
Fruits - Vol. 8, no 1, 1953 - 3  

Les Instituts Autonomes de Recherches 
et leur rôle dans le développement 

de l'agriculture d'outredmer '*) 

par P. PETITHUGUENIN 
PR~SIDENT DE L'INSTITUT DES FRUITS ET AGRUMES COLONIAUX. 
vICE-PRbSIDI3NT D E  L'UNION INTERSYNDICALE D E  L'AGRICULTURE D'OUTm-h!ER. 

YICE-PK~SIDENT DE L'INSTITUT F ~ ~ w ç a r s  DU CAOUTCHOUC. 
ANCIEN VICE-I'RRÉSIDENT D U  COXITÉ INTl?RXATIONU DU CAOUTCIIOUC. 

L'Institut de Rechcrches des Huiles et Oléagineux 
a pour mission principale de rechercher et de mettre 
au point les moyens techniques propres à couvrir 
pour la production d'Outre-Mer le déficit des res- 
sources dc l'Union Française en corps gras. Celui-ci 
qui s'élève annuellement à plusieurs centaines de 
milliers de tonnes est actuellement comblé par les 
importations payables en devises étrangères. 

L'I.R.H.0. est donc chargé de toutes les études, 
recherches et expériences susceptibles de développer 
la production d'oléagineux d'Outre-Mer et d'en amé- 
liorer la qualité et le rendement. Ses travaux sont à la 
base de la modernisation de ces cultures. 

La majeure partie des activités de l'Institut est con- 
sacrée au palmier à huile et à l'arachide, en raison de' 
leur grande importance, mais sans pour cela négliger 
les autres plantes oléifères. 

Il possède en Afrique onze stations réparties entre 
la Côte d'Ivoire, la Haute-Volta, le Dahomey-Togo, 
le Cameroun, le Moyen Congo et le Sénégal et deux 
plantations expérimentales en cate d'Ivoire. 

En outre, il a installé à la demande du Ministre de 
la France d'outre-mer sept usines d'extraction pour 
l'huile de palme, dont une en Côte d'Ivoire, quatre au 
Dahomey, une au Togo et deux au Cameroun, dont 
la capacité totale est de 16.000 tonncs d'huile par an. 
Elles ont été remises à des sociétés d'entreprises mixtes. 

A titre d'exemple de retard technique je signalerai 
qu'en Afrique le palmier à huile qui couvre plusieurs 
centaines de milliers d'hectares exploités dans des 

(*) voir ~f Fruits n, vol. 7, no I I ,  décembre 1952 ,  p. 524-528. 

conditions' primitives, donne 150 ou zoo kg d'huile 
à l'hectare, alors qu'une plantation d'Extréme-Orient 
cn produit 3 à 4.000 kg. 

Un tcl rendement ne peut &tre obtenu que dans des 
conditions de climat et d'exploitation aussi favorables 
qu'elles le sont à Java et à Sumatra ; mais il est évi- 
dent que, méme dans des conditions moins bonnes, 
on dispose d'une large marge d'amélioration. 

Les expérimentations agronomiques de 1'1. R. H. O. 
n'ont commencé qu'en 1946. Elles Mnéficicnt des 
études entrepriscq antérieurement par les services 
gouvernementaux à Pobk (Dahomey) et à la Mé (Côte 
d'Ivoire). Les premiers résultats obtcnus en quelques 
années constituent indiscutablement un succès. Rien 
que par une application judicieuse d'engrais, on a pu 
obtenir des augmcntations de production de IOO à 
zoo %. Les élagages, l'entretien et l'éclaircie métho- 
dique des palmeraies ont fait passer le rendement à 
l'hectare de 150 à plus de 500 kg d'huile. 

La vulgarisation des résultats confirmés de diverses 
expérimentations doit amener rapidement une aug- 
mentation des rendements très importante. Celle-ci sera 
prochainement rendue sensible grâce à l'entrée en 
rapport des palmiers issus de travaux de sélection 
vivement pouçds. Les stations ont fourni ces der- 
nières années aux planteurs ou à l'administration plu- 
sieurs millions de semences. Dans les conditions d'ex- 
ploitation actuelles, on pourra, selon les rdgions, 
recucillir des arbres provenant de ces semences 1.000 

à 1.500 kg d'huile à l'hectare. 
D'autre part, les huileries de palme modernes 

que 1'I.R.H.O. vient de tcrminer et dont plusieurs 
sont déjà en exploitation, doivent apporter aux ter- 
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Au Maroc, à la demande du Gouvernement local, il 
a établi trois sections : 
- Agrumes : Études génétiques tendant à l'ainé- 

lioration des variétés cultivées. 
- Dattier : Recherchcs des variétés résistantes à la 

Fusariose (dite maladie du Bayoud). 
- Technologie : Recherches sur les conserves de 

fruits et légumes. 
En Afrique Équatoriale, 1'I.F.A.C. a reçu du 

Gouvernement général mission d'améliorer la pro- 
duction fruitière indigène. 

Enfin, il a ouvert deux stations aux Antilles : l'une 
à la Guadeloupe, l'autre à la Martinique. Celles-ci s'in- 
téressent particulièrement à la banane. 

Dans l'ensemble, en ce qui conccrne le bananier, 
des progrès importants dans leur répercussion dcono- 
miquc ont été acquis dans la lutte contre les parasites 
(charançon et cercospora), dans les méthodes d'irriga- 
tion et de fumures. 

Pour l'ananas, cette culture ne donne pas lieu actuel- 
lement à de très fortes exportations de fruits frais, 
mais elle a paru justifier l'installation sur la Côte 
d'Afrique par des sociétés privées de quatre impor- 
tantes usines de transformation. Cetie circonstance a 
conduit YI.  F. A. C., à la demande même des inté- 
ressés, à s'occuper activement de cette culture. Son 
programme a trait à l'amélioration de la plante, 
e t  des méthodes culturales, à la lutte contre les 
maladies. 

CI. F. A. C. participe également à l'étude du maté- 
riel dc fabrication, à la création de prototypes fran- 
çais pour la production industrielle des jus et des con- 
serves. 

Le développement de la production indigène 
d'autres fruits qui n'intéressent pas actuellement l'ex- 
portation, est cependant très importante, car il offre 
de grandes possibilités de produire sur place un élé- 
ment d'alimentation indispensable, susceptible de 
lutter contre la tendance croissante dans les pays 
d'Afrique, à importer, même à des prix très élevés, des 
fruits de zone tempérée. 

A Paris, les laboratoires de 1'1. F. A. C. poursuivent 
en collaboration avec les syndicats de parfumeurs, 
l'association de cosmétologie et le protectorat maro- 
cain, l'étude des huiles essentielles de 60 variétés 
d'agrumes. Ces études ont mis en évidence l'intérêt de 
plusieurs essences nouvelles. Les spécialistes du siège 
ont mis au point une machine extractrice à haut ren- 
dement qui permettra le traitement de 4.000 fruits à 
l'heure. L'ensemble de ces recherchcs tend à sauve- 
garder la production d'essences d'oranges de Guinée 
et des plantations de citronniers de Guinée et de la 

Côte d'Ivoire qui se trouve limitée par le manque 
de main-d'œuvre. 

En 1952, l'installation de nouvcaux laboratoires 
à la Station Centrale de Guinée a permis de passer 
à l'étude de la nutrition des plantes fruitières et de 
développer les recherchcs sur la défense des c d -  
tures. D'autres études portent, en outre, sur le com- 
portement des bananes en cours de transport, le 
wilt de l'ananas, etc., tous problèmes d'importance 
économique majeure. 

Aux Antilles, les activités du centre ont été surtout 
axées sur l'amélioration de l'état sanitaire des plan- 
tations de bananiers et d'ananas. Dans ce pays, où 
la culture est ancienne, cet état est souvent défec- 
tueux par suitc de la pullulation de divers parasites 
qui n'ont jusqu'ici jamais été combattus efficacement. 

Dans le cadre des recherches spécialisdes, 1'1. F. A. C. 
travaille en liaison, avec le laboratoire de biologie 
végétale des Arts et Métiers, le laboratoire de patho- 
logie végétale de l'Institut National Agronomique, le 
laboratoire de chimie biologique de l'Institut de chi- 
mie de la Faculté des Sciences dc Lyon, I'ORSOM 
(en particulier avec son centre de faunistique et son 
laboratoire de pédologie), la section technique d'agro- 
nomie tropicale de Nogent, avec les laboratoires de 
la direction de l'Agriculture au Maroc et avec diffé- 
rents services du Muséum. 

L'I. F. A. C., dans le cadre des T. O. M., a un con- 
tact permanent avec les services de recherches de 
l'administration. Il participe en A. O. F., comme d'ail- 
leurs 1'1. R. H. O. et 1'1. R. C. T., au Comité de coor- 
dination de la recherche agronomique qui ticnt des 
réunions annuelles à Dakar. I l  est en relation avec 
l'Institut National de la Recherche agronomique aux 
Antilles et participe, dans le domaine international, aux 
travaux de la Commission caraïhe siégeant à Trinidad. 

CI. F. A. C. est, en outre, en liaison avec les ser- 
vices agronomiques de l'Algérie et de la Tunisie et 
avec de nombreux laboratoires étrangers. 

C'est de plus un principe de son organisation 
d'envoyer fréquemment ses chefs de services ou cer- 
tains spécialistes en mission à l'étranger. En 1951. 
1'1. F. A. C. a pris part à deux missions intéressant la 
génétique des agrumes et les jus de fruits aux États- 
Unis ; il a envoyé une mission au Fezzan à la demandc 
de l'O. N. U. pourle palmier-dattier ; il a participé au 
Comité méditerranéen des agrumes en Italie et envoyé 
deux spécialistes du bananier à la Trinidad. En 1952, 
l'1.F.A.C. a organisé le séjour d'un de ses physio- 
logistes dans les stations anglaises de East Malkg et 
Long Ashtom, et a participé au Congrès méditer- 
ranéen des Agrumes de Valence, au Congrès d'horti- 
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STATION CENTRALE DE L'INSï'lTUT DES FRUITS ET AGRUMES COLONIAUX 
KINDIA (GUINEE FRANÇAISE) 

Bâtiment centrîl : 
Bureiiiix, 
Bililiotli&que, 
Magasins. 

(Pboto I. F. A .  C.) 
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6té financés jusqn’à ce jour par le F. 1. D. E. S. mais 
leurs dbpenses de fonctionnement ne sont assurées 
qu’en partie par le produit de taxes spéciales, le dé- 
ficit étant couvert par des avances de trésorerie. 

Ces ressources sont limitées et les budgets de 
fonctionnement des services techniques tant adm- 
nistratifs qu’autonomes sont chaque année fonction 
des crédits votés par le Parlement. Ceux-ci ne sont 
pas nécessairement fonction du plan, c’est-à-dire 
qu’ils tendent 2 etre insuffisants pour répondre à 
l’utilisation rationnelle des moyens de travail que 
l’État a créés. 

Il en résulte, nous le répétons, un gaspillage des 
fonds investis en matériel mais aussi, et ceci est plus 
grave, dans la formation d’un personnel qualifié, dont le 
licenciement représente une perte extremement élevée 
et un retard, peut-être irréparable, dans les travaux. 

Il y a une contradiction flagrante entre la con- 
ception de plans à échéance plus ou moins lointaine 
et celle de l’annuité budgétaire qu’il faudra bien 
résoudre SOUS peine d’échec. 

Quand on compare les frais de recherche et d’appli- 
cations techniques envisagés par la France à ceux 
qu’ont exposés les Hollandais, les Anglais et les Belges 
dans leurs territoires d‘outre-mer et les États-Unis 
chez eux, les premiers sont en valeur absolue très 
faibles; même en valeur relative l’incidence des 
dépenses consacrées aux recherches est, dans tous ces 
pays, plus élev6e qu’en France. 

CONCLUSIONS 

On a vu par les exemples que j’ai cités que, dans 
les pays d’outre-mer, la recherche scientifique et 
le progrès technique agricole concernant les grands 
produits d’exportation (caoutchouc, café, thé, canne 
à sucre, tabac, palmier à huile, fruits) s’étaient déve- 
loppés sur un plan professionnel plus ou moins indé- 
pendamment des services officiels de I’Etat. 

Je crois avoir démontré que cette répartition des 
organismes de recherche entre les deux types - l’un 
spécialisé par produit, l’autre par région - découlait 
historiquement des nécessités pratiques et non de prin- 
cipes théoriques. 

On n’est pas fondé à incriminer l’impuissance d‘un 
service public à remplir des fonctions pour lesquelles 
il n’a pas été conçu. 

Si toutes les tentatives faites en France pour donner 
à la Direction générale de l’Agriculture du Ministère de 
la France d’outre-mer l’autorité, la liberté d’action, 
l’esprit de suite, et les moyens d‘entreprendre des 

recherches de cette nature ont échou6, c’est que les 
réformes de principe qui ont été ou seront proposées, 
n’ont pu et ne pourront aboutir à un résultat satis- 
faisant. 

Ce n’est ni la compétence des hommes, ni leur bonne 
volonté qui est en cause. L‘origine, la formation des 
collaborateurs des services officiels est la même que 
celle des Instituts autonomes. Certains d’entre cux 
passent d’un cadre à l’autre. 

L‘impuissance des services administratifs en ma- 
tière de recherches de longue haleine provient du 
régime qui leur est imposé. 

Par contre ils sont qualiriés pour exercer une fonc- 
tion capitale, celle d’assurer la diîfusion chez les popu- 
lations autochtones des méthodes culturales et du 
matériel végétal mis au point par les instituts de re- 
cherches. 

En matière de recherches spécialisées le régime 
administratif ne peut qu’échouer. Les programmes 
relatifs à un produit déterminé ne peuvent, en effet, 
être adoptés, poursuivis et fuiancés qu’après avoir 
reçu l’approbation de multiples autorités adminis- 
tratives habilitées à intervenir réglementairement 
et à des titres divers tant dans la mdtropole que dans 
chacun des territoires intéressés. 

Pour le cas des fruits et agrumes coloniaux par 
exemple, la recherche d’État relative aux mêmes 
objets devrait relever directement du Ministère de 
la France d’outre-mer pour l’Afrique Noire, du Minis- 
tère des Affaires étrangères pour le Maroc, du Minis- 
tère de l’Intérieur pour les Antilles et éventuellement, 
si la recherche s’étend à l’Indochine, du Ministère 
des États associés et, en outre, de chaque autorité 
locale. 

On arrive donc infailliblement à la conclusion 
que pour poursuivre des programmes à long terme, 
le seul moyen de sortir de cette complexité d’autorités 
intervenantes est de constituer, comme on y est logi- 
quement parvenu, des organismes autonomes admi- 
nistrés par des conscils, où toutes les autorités exé- 
cutives se trouvent réunies. 
Les Conseils d‘administration des Instituts réa- 

lisent cette coordination et cette pérennité des tra- 
vaux dont l’État rêve sans pouvoir l’obtenir. 

En outre, il est difficile de concevoir que 1’Etat 
puisse, en raison du statut fonctionnarisé de son 
personnel jouir des facilités de recrutement, de pro- 
motion et de spécialisation dont disposent les Ins- 
tituts autonomes. 

Celles-ci ont pour effet de donner aux hommes de 
science et aux techniciens des conditions d’avance- 
ment et de rémunération qui ne sont pas liées à une 
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catégorie fixe de fonction ou de résidence. Ils peuvent 
donc poursuivre sans nuire à leur carrière des re- 
cherches prolongées dans la même spécialité et dans 
le m&me poste. 

C’est là une condition essentielle de l’efficacité des 
recherches scientifiques et techniques de longue ha- 
leine. 

L’organisation des Instituts autonomes a en outre 
l’avantage de faire participer les professionnels à 
leurs responsabilités et de mcttrc leur cxpérience 
pratique à la disposition des Conseils d‘administra- 
tion. 

L’intérêt public est sauvegardé du fait qu’au sein 
de ceux-ci la majorité appartient largement aux repré- 
sentants de l’État. 

Cette collaboration entre les pouvoirs publics et 
les professionnels correspond à la conception des 
entreprises pilotes. 

Ce sont les entreprises européennes qui ont introduit 
dans les pays d’outre-mer les cultures à caractère 
industriel, qui les ont financées et fait progresser - 
sans elles, elles n’eussent pas existé ou fussent de- 
meurées embryonnaires. 

Partout elles ont entraîné la création et le déve- 
loppement des mêmes cultures par les autochtones. 

On est passé logiquement des tâtonnements empi- 
riques et dispersés des premiers planteurs aux orga- 
nisations collectives des syndicats puis aux services 
scientifiques des fédérations de planteurs, pour abou- 
tir au système des Instituts autonomes. Celui-ci 
s’impose chaque fois qu’il s’agit de doter de l’organi- 
sation technique qui leur est indispensable les grandes 
cultures d’exportation réparties entre plusieurs terri- 
toires de l’Union Française. 

A ceux, enfin, que l’appareil scientifique des Insti- 
tuts, avec leurs laboratoires, leurs stations d’essai et, 
comme ils disent parfois, leurs savants à éprouvettes, 
déconcertent et même irritent comme des rêveries 
utopiques, il importe de dire qu’ils pèchent par igno- 
rance dcs conditions économiques et sociales de notre 
époque. 

Qu’on le veuille ou non le monde moderne est 
orienté vers l’application des progrès étonnants de la 
science pure à des fins pratiques d’une importance 
capitale, pour lc progrès économique et social que 
l’on veut obtenir. C‘est la seule voie qui ouvre en 
effet l’espoir d’élever le niveau d‘existence des popu- 
lations d‘outre-mer en augmentant le rendement 
du travail individuel tout en diminuant l’effort et 
l’aléa. 


